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1-Renseignements Personnels 

 
1-1 NOM :               SANOU née TOURE Fatimata 
1-2 ADRESSE            00226  70 26 09 67  
1-3 ADRESSE PERMANENTE   11 BP 1199 Ouagadougou CMS 11 Burkina Faso 
1-4 ADRESSE ELECTRONIQUE fatimsanout@yahoo.fr 
1-5 SEXE    Féminin 
1-6 NATIONALITE                              BURKINABE 
DATE DE NAISSANCE   04 décembre 1967 
 

02- DIPLOMES ET CERTIFICATS 

 
2-1-Diplômes 
2007 : Diplôme de spécialisation en Droit du Développement à l’Organisation Internationale 

de Droit du Développement(OIDD) en Italie, Rome ;  
1997- 1999: Diplôme de magistrat obtenu à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature 
(ENAM), Ouagadougou, avec la mention Bien. 
1989-1995: Licence et Maîtrise en Sciences Juridiques obtenus à la Faculté de Droit et de Sciences 
Politiques, Université de Ouagadougou, OPTION : Droit judiciaire  
 Thème de mémoire : L’individualisation de la sanction pénale. 
1984 à 1988 : Baccalauréat série littéraire A4 au Lycée Ouézzin COULIBALY, Bobo-Dioulasso ; 
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2-2 Certificats 
• Novembre 2002 : Attestation de formation professionnelle, sur la « Présentation des institutions 

judiciaires françaises » délivrée par l’Ecole Nationale de la Magistrature de Paris ; 

• Décembre 2004 : Attestation de formation sous régionale sur la « formation de gestionnaires 
civils africains francophones pour la consolidation de la paix », délivrée par le Centre Pearson ; 

• 2005, 2006, 2012 et 2015 : Attestation de  supervision des élections, par le Conseil 
Constitutionnel du Burkina Faso ; 

• Octobre 2007: Certificat de formations spécialisée sur « La Réforme du Droit foncier : Etat de la 
Réforme » par l’OIDD ; 

• Novembre 2007 : certificat de formation spécialisée sur « La prévention et la gestion des conflits 
fonciers » par l’OIDD  

• 2008 : Certificat d’Excellence délivré par l’institut Sud/Nord pour l’Etude et la Promotion des 
Droits humains en Afrique, pour notre contribution et notre performance sur la problématique des 
droits de la Femme ; 

• Mars 2009 : Attestation de formation sur les « mécanismes de coopération internationale en 
matière pénale dans le cadre de la lutte  contre le terrorisme », par l’Office des Nations Unies 
contre la Drogue et le Crime (UNODC) ; 

• Mars 2010 : Attestation de formation sur le « Le Blanchiment de capitaux et les infractions 
économiques et financières en Droit OHADA », par l’Ecole Régionale Supérieure de la 
Magistrature (ERSUMA) ; 

• Octobre 2011 : Attestation de formation sur « les investigations, la Poursuite et le Jugement des 
Affaires de blanchiment d’Argent », délivrée par la Banque Mondiale ; 

• Décembre 2011: Attestation de formation sur le « Le traitement judiciaire du terrorisme »  à 
l’Ecole Nationale de la Magistrature à Paris ;  

• Avril 2013 : Attestation de formation sur le « Management des organisations publiques : cas des 
juridictions » ; 

• 2013, 2014, 2015, 2017,2018 et 2019 : Participations aux conférences Internationales  
organisées à New York par les Nations Unies sur les conditions de la femme.  

• 2014 et 2015 : Participation aux Conférences Internationales sur la Population et le 
Développement(CIPD) organisées par les Nations Unies à New York ; 

• Plusieurs autres séminaires de formations dans divers domaines du droit et des droits 
humains. 

 

0 3- Résumé des qualifications 

 
• Magistrat de grade exceptionnel, je suis titulaire d’une maitrise  en Droit Judiciaire 

Privé  et du diplôme de Magistrat. J’ai fait une spécialisation en Droit du 
Développement à l’Organisation Internationale de Droit du Développement(OIDD) 
en Italie. Je suis par ailleurs engagée dans la défense et la promotion des Droits 
Humains en Afrique. A ce titre, j’ai été élue Présidente de l’Association des Femmes 
Juristes du Burkina Faso (2013 à 2017) et Vice-Présidente de la Fondation pour l’Etude 
et la Promotion des Droits de l’Homme en Afrique (FEPDHA). 
 

• Je suis également membre fondatrice du Réseau des Femmes leaders Africaines pour 
la Promotion de la Santé Sexuelle et Reproductive et de la Planification 
Familiale (AWLN); J’ai représenté les organisations de défense et de promotion des 
Droits Humains au Conseil Economique et Social du Burkina Faso de 2012 à 2021. 
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• J’ai participé à la rédaction de l’avant-projet de constitution de la cinquième 
république du Burkina Faso(2017), en qualité de commissaire représentant les 
associations féminines et rapporteure adjointe de ladite commission. 
 

• Je représente le groupe africain au sein du Conseil Consultatif des Femmes de 
l’Organisation de la Coopération Islamique(OCI), de novembre 2019 à juin 2021. 
 

• Expert en clarification des valeurs sur les Droits en matière de santé Sexuelle et 
Reproductive (Planification familiale et Interruption Sécurisée de la Grossesse selon la 
loi) depuis 2009. 
 

• Je viens d’etre nommée Juge du Mécanisme International appelé à exercer les 
fonctions résiduelles des Tribunaux Pénaux, en aout 2021 par le Secrétaire Générale 
des Nations Unies.    

 
 

04-EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

 
• Depuis octobre 2015, j’exerce la fonction de Présidente de Chambre à la Cour d’Appel de 

Ouagadougou : 
A ce poste, je préside la chambre correctionnelle chargée de vérifier l’application de la règle de 
droit par les premiers juges. J’anime également la juridiction du président qui connait des décisions 
des présidents des tribunaux de Grande Instances, du Tribunal du commerce et du Tribunal du 
Travail. Je rédige également les décisions rendues ; 
 

• Octobre 2012 à Octobre 2015 : Présidente du Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou , 
la plus grande juridiction de l’ordre judiciaire du premier degré du Burkina Faso. A ce poste, 
je :  
-  m’occupais du management du siège de la juridiction composée de 30 juges au siège, 07 

juges d’instruction et de 36  greffiers ;  
- veillais au bon fonctionnement  de six chambres correctionnelles et de deux chambres 

civiles et de la délivrance des actes de justices ; 
- traitais  les requêtes contentieuses et gracieuses 
- présidais la juridiction du président,   
- présidais la première chambre civile; 
- Rédigeais les décisions rendues 

 

• Octobre 2007 à juillet 2012 : Doyenne des juges d’instruction avec rang de vice-présidente 
du Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou : 

MISSION : - Instruction des affaires pénales ; 
- Suivi de la détention des inculpés en milieu carcéral ;  
- Réception et traitement des plaintes avec constitution de partie civile 
- Exécution des commissions rogatoires internationales dans le cadre de l’Entraide 

judiciaire, qui nécessite une maitrise des règles de la coopération pénale internationale, 
une bonne Connaissance et pratique de la législation Burkinabè, du droit 
communautaire et du Droit International. 
 

• Octobre 2002 à Juillet 2007 : Juge d’instruction du Tribunal de Grande Instance de 
Ouagadougou ;  
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• Octobre  2001 à juin 2002: Substitut du Procureur du Faso Près le Tribunal de Grande Instance 
de Ouagadougou ; 
  

• Octobre 1999  à Juin 2001: Substitut du Procureur du Faso  Près le Tribunal de Grande 
Instance de Ouahigouya ; 
Pendant trois ans, j’ai assisté le Procureur du Faso dans sa mission de poursuivre et de requérir 
l’application de la loi. 
 

05. AUTRES APTITUDES PROFESSIONNELLES 

 
Formatrice de para juristes dans plusieurs domaines du droit, pour faire connaître aux 
populations l’existence de certains textes juridiques et comment faire valoir leurs droits. Il 
s’agit notamment :  

• du droit de la famille réglementée par le Code des personnes et de  la 
Famille 

• du droit des femmes en matière de la santé sexuelle et  de la reproduction 

• du droit foncier, notamment la réforme agraire et foncière et divers autres 
domaines du droit 

• Organiser ou faciliter des ateliers de formation 

• Concevoir des modules de formation  

• Concevoir des modules sur la planification intégrant le genre 

• Conduire des activités de plaidoyer 

• Organiser et animer des conférences sur les thèmes de droit 

• Concevoir des modules de formation sur le genre et développement  

• Conduire des études sur la prise en compte du genre dans les projets et 
programmes de développement 

• Animer des formations en Genre 
 

06. FORMATIONS RECUES 

• Genre et Droits humains  

• La gestion axée sur les résultats (GAR) 

• Violences faites aux femmes et aux filles 

• Education en Droits Humains et les techniques d’animation 

• La décentralisation et les enjeux pour les femmes 

• Genre et développement 

• La prise de parole en public 

• Genre et VIH/SIDA 

• Planification intégrant le Genre 

• Formation de formateurs 

• Les techniques d’animation et de communication 

• Les techniques de plaidoyer lobbying 
 

07- LISTE DES PUBLICATIONS/ ETUDES 
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• Etude sur « la situation de la femme en Afrique » commanditée par l’Union Inter Africaine 
des Droits de l’Homme (UIDH) pour son rapport de l’année 2006 sur l’état des Droits de 
l’Homme en Afrique, publié dans le courant du mois de mars 2007. 
 

• Etude sur le thème  « Droit, Egalité, Education au féminin », commanditée par la Fondation 
pour l’Etude et la Promotion des Droits de l’Homme et du  Développement en Afrique 
(FEPDHDA), courant mois de juillet 2011. 
 
 

• Etude diagnostique des inégalités liées au genre au Ministère de la Justice du Burkina Faso 
pour en dégager un plan d’action triennal (2013-2015), commanditée par le Ministère de la 
Promotion de la Femme courant mois de juillet 2012 ;  
 

• Supervision pour le compte de l’Association des Femmes Juristes du Burkina Faso, d’une étude 
en vue de la révision des dispositions discriminatoires du code des personnes et de la famille 
au Burkina Faso, commanditée par le Ministère de la Promotion de la Femme courant mois 
d’Aout 2012 ; 
 
 

• Supervision pour le compte de l’Association des Femmes Juristes du Burkina Faso, d’une Etude 
sur le renforcement des instruments juridiques contre les violences faites aux femmes et aux 
filles au Burkina Faso (code Pénal), commanditée par le Ministère de la Promotion de la 
Femme courant mois de juillet 2012 ; 
 

• Etude sur « Proposition d’amendement du cadre juridique répressif relatif à la santé de la 
reproduction des femmes et des jeunes filles au Burkina Faso » commandité par PPGLOPBAL, 
en 2015 ; 

• Etude sur le contentieux électorale issu des élections couplées de novembre 2020 

au Burkina Faso commanditée par la CODEL ; 
 

• Rapport du « sondage d'opinion sur les relations Forces de Sécurité Intérieure et 

populations civiles pour mieux cerner le problème, en vue d'actions efficaces » 

commandité par la FEPDHA en mai 2021 ; 
 

 

8- Langue de travail  

 
Français :  parlé : Excellent            Lu : excellent                Ecrit : excellent 
Anglais :  parlé : Bon                  Lu : Bon                  Ecrit : Bon 

 

09-Autres informations pertinentes  

 
- Distinction honorifique de l’Etat Burkinabé, Chevalier de l’ordre de l’étalon en 2015 

 

- Chargée de cours de procédure civile à l’Université Libre du Burkina et de Droit en 
matière de santé sexuelle et reproductive à l’Université Saint Thomas 
d’Aquin(USTA) 
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10- Passe-temps favoris  

 

-  La lecture, le sport, les voyages 

 

 

 

 

 

Ouagadougou le 01/11/ 2021 

 

 
Fatimata SANOU / TOURE 
Chevalier de l’ordre national 


